
CONVENTION

ENTRE

LE MIN ISTERE PUBLIC DE LA CONFEDERATION

ET

L‘OFFICE FEDERAL DE LA POLICE, FEDPOL

SUR LA

COLLABORATION ENTRE LE

MINISTERE PUBLIC DE LA CONFEDERATION

ETLA

POLICE JUDICIAIRE FEDERALE

Le Ministäre public de la Confäd&ation, reprsentä par M. Michael Lauber, procureur
gn&al de la Confdration,

et

LOffice fd€ral de la police, fedpol, reprsent€ par son directeur ad interim, M. Adrian
Lobsiger,

Vu le rapport tabli le 19 dcembre 2013 au sujet de Ja collaboration entre le Ministre public
de la Confd&ration (MPC) ei la Police judiciaire fädärale (PJF) et en particulier les
recommandations contenues dans ce rapport,

Vu l‘approbation de ces recommandations lors de Ja sance du 21 janvier 2014 entre le
Dpadement fd&al de justice et police (DFJP) et lAutorit de surveillance du Ministre
public de la ConMdäration (AS-MPC),

Considrant que Je MPC et fedpol entendent faciliter et renforcer la collaboration entre le
MPC et la PJF, dans I‘int&t bien compris de la poursuite pnale des infractions soumises
la juridiction Md€rale,

Consid&ant que la collaboration MPC-PJF doit aussi tenir compte des täches des Offices
centraux, ainsi que des ncessits relatives ä la mise en oeuvre de la Loi fdrale sur les
Offices centraux de police criminelle de la Confäd6ration (LOC) et des autres rgles du droit
policier fd&al (ci-aprs : autres täches),
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Consid&ant que la präsente convention nentend rgIer, en matire de procdure, que des
questions relatives ä la poursuite pnaIe fdraIe,

ont convenu ce qui suit:

Art. 1er
- Compröhension du systöme du CPP et du drait policier födöral - ciarification

des röles

1 Le MPC et la PJF prennent des mesures pour amöliorer la comprähension, par leurs
collaborateurs, du systöme du CPP, du droit policier födöral et des räles respectifs, de
manire ä instaurer une unitö de doctrine dans I‘excution des täches qui es concernent.

2 Ces mesures peuvent notamment porter sur ‘adaptation des manuels de procödure
existants, la mise en oeuvre de formations spcifiques et des directives internes.

3 Dans le cadre des möcanismes de conträle interne du MPC et de la PJF, les hiörarchies
respectives veillent ä ce que. dans les procödures particuIires, la doctrine commune soit
appliquöe.

Art. 2— Prioritös

1 Le procureur gönöral de la Confödöration döfinit les prioritös du MPC, aprös consultation
de la PJF.

2 La PJF et le MPC fixent ensemble les prioritös pour les activitös de la PJF dans le cadre
des investigations autonomes de policejudiciaire (articles 27 al. 2, 306 et 307 CPP).

3 Les prioritös au sens des deux alinäas präcädents sont en principe döterminöes pour une
pöriode de quatre ans, mais elles sont revues annuellement.

4 Le SAR concrtise chaque semaine (es prioritös immödiates dans I‘attdbution des
ressources pour les procödures d‘instruction. Tous les trois mois, ii döcide en outre des
enquötes qui recevront une aftribution prioritaire de ressources.

5 Le MPC est consultö dans le processus fedpol de fixation des prioritös pour (es autres
täches de la PJF.

Art. 3— Information au sujet des prioritös

1 Les prioritös sont portöes ä la connaissance des collaborateurs du MPC et de la PJF,
jusqu‘au niveau jugä adöquat par les directions respectives.

2 Le procureur gönöral de la Confödöration prösente röguliörement les prioritös pour la
poursuite pänale, lors de rapports de la PJF.



3

Art. 4— Processus 2014-2015

1 Le MPC et fedpol prparent ensemble, jusqu‘ä fin 2014, des propositions quant ä la
mani&e de fixer les priorits stratgiques pour la poursuite pnaIe et (es autres täches de Ja
PJ F.

2 Jusqu‘ä fin 2015, us contribuent la dflnition concrte des priorits stratgiques, dans la
mesure qui aura ätä däterminäe selon l‘alina prcdent.

Art. 5 - Adöquation des effectits de la PJF aux besoins du MPC

1 Fedpol, Ja PJF et Je MPC se coordonnent dans le domaine du recrutement des policiers,
ceci tout en respectant es comptences de fedpol cet gard.

2 Cette coordination porte sur la planification des ressources, la dfinition des besoins et la
stratgie d‘engagement ä court et moyen terme (nombre de postes ncessaire et profil des
personnes ä engager).

3 Quand fedpol prvoit de demander des ressources suppImentaires, en rapport avec ses
täches de police judiciaire, eile en avise Je MPC et peut lui demander d‘appuyer ses
demandes envers es autorits politiques. Le MPC peut aussi demander ä fedpol d‘appuyer
des dmarches sembiables.

Art. 6 - Evaluation des procureurs et policiers

1 Procureurs et policiers peuvent faire part Jeur direction respective (MPC et PJF) des
exp&iences faites ä l‘occasion des enqu&tes.

2 Les directions respectives synthtisent es remarques et en font part l‘autre entit, dans
le cadre de leurs contacts rguIiers.

Art. 7 - Formation initiale et continue

1 Le MPCI fedpol et la PJF veillent ä la formation initiale et continue de leurs collaborateurs,
en particulier dans les domaines mentionns dans le rapport du 19 dcembre 2013 et
s‘agissant des modaIits du controlling interne des deux entits.

2 Dans toute la mesure utile et du possible, des procureurs interviennent dans des units de
formation des collaborateurs de la PJF. L‘inverse est aussi possible.

3 Des formations communes pour procureurs et policiers sont proposes, dans la mesure
utule.

4 Les programmes sont dfinis entre le MPC et la PJF, dans le cadre d‘une stratägie de
formation sur quatre ans.
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Art. 8 - Relations personneiles entre procureurs et policiers

1 Le MPC et la PJF veilient ä sensibiliser leurs collaborateurs i‘int&t de bonnes
relations personneiles entre ceux qui participent ä une enqute.

2 Le MPC et Ja PJF favorisent, l‘interne, une culture et des pratiques communes en
mati&e d‘enqutes.

3 Le MPC encourage les procureurs ä assurer une bonne communication — notamment par
des rencontres rägulires - avec les policiers engags dans es enqutes.

4 En cas de litige et si aucune solution ne parait pouvoir rsulter de discussions directes
entre les intresss, le probJme est traitä par la voie hirarchique, le cas €chant jusqu‘au
SAR, qui prend les mesures ncessaires. Les collaborateurs du MPC et de la PJF sont
informs des modaiits pratiques.

Art. 9 - Manuels de procdure

1 Les manuels de procdure visent ä assurer une unitä de doctrine, ainsi que des pratiques
uniformes et conformes ä la igisIation.

2 us sont mis jour rguJirement par le MPC.

3 La PJF est associe au processus, dans toute la mesure utile.

Art. 10 - Enquötes göröes comme projets

1 Chaque instruction conduite par le MPC fait I‘objet dun projet forme!, quand la PJF doit
tre appele ä seconder Je procureur et sauf dans les cas particuiirement simples. Dans les
cas urgents, Je projet peut tre tabii apräs i‘excution des premires mesures.

2 Les projets sont consigns par crit et communiqus la PJF. us mentionnent notamment
les absences d‘une certaine duräe des diffärents intervenants.

3 Une directive interne du MPC rägie les modaiits pratiques, notamment quant ä Ja manire
dont la PJF est, le cas chant, associe Ja präparation des projets. Eile est communique
ä la PJF.

Art. 11 - Ressources et leur attribution — röle du SAR

1 Le SAR est ‘instrument de conduite du MPC et de la PJF pour l‘attribution des ressources
aux enqutes. II est prsid par un procureur gn&ai suppIant et se runit en principe une
fois par semaine.

2 A chaque sance du SAR, es reprsentants de la PJF produisent une tabelle d‘effectifs
mentionnant ‘ensemble des couaborateurs de la PJF et es täches auxquelles us sont alors
affects, ainsi que es absences d‘une certaine dure qui sont pr€vues. Une hste tablie
conjointement par le MPC et la PJF rgle es exceptions.

3 Pour l‘attribution des ressources aux enqu&tes du MPC, le SAR peut aussi prendre en
compte es coliaborateurs de la PJF qui ne font pas partie des units d‘enqu&te.
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4 Dans leurs demandes d‘attribution de ressources pour une enqu&te, les procureurs
indiquent les profils souhaits pour les policiers ä engager dans cette enqu&te.

5 Los policiers sont attribuäs pour les diffrentes phases des enqutes, en particulier en
fonction des besoins d€finis par les projets. En cas de besoin particulier, des policiers
peuvent tre attribus exclusivement aux enqutes du MPC, pour une dure dterminäe.

6 Le procureur gn&al suppläant qul präside le SAR tranche en cas de dsaccord au sujet
de lattribution des ressources aux enqutes du MPC.

7 En Gas de litige majeur, la question est soumise au procureur gn&al de la Confd&ation
et au chef de la PJF, respectivement au directeur de fedpol.

Art. 12 - Röle des cadres du MPC et de la PJF dans les enquötes

La direction du MPC et celle de la PJF d€terminent, dans une directive commune. le röle des
chefs de commissariat de la PJF dans les enquätes conduites par le MPC.

Art 13 Mandats confiös par le procureur ä la PJF

1 Sauf dans des cas simples ou urgents, le procureur rencontre es policiers (cadres eUou
enquöteurs) avant de leur adresser un mandat au sens de art. 312 CPP.

2 Dans la mesure conforme ä la loi, les mandats laissent une certaine marge de mancruvre
aux policiers pour leur exöcution. Le MPC prend es mesures n&essaires en vue d‘une
harmonisation de la pratique.

3 Quand la PJF estime qu‘un mandat donn€ par un procureur nest pas adöquat et si le
procureur concernö n‘en convient pas, la question — sauf dans es cas urgents - est traitöe
par la voie hiörarchique, si nöcessaire jusqu‘au SAR. Dans cette hypothöse, le procureur
gn&al supplöant qui pröside le SAR döcide et prend les mesures n&essaires ou saisit le
procureur gönäral de la Confödöration.

4 Les comptences gnörales du MPC pour la conduite de l‘instruction sont räserväes.

Art. 14 - Secret de l‘enquöte

1 Ds quune enqu&te so trouve dans la phase soumise au CPP, aucune information nest
donnöe par la PJF ä des tiers sans l‘accord du MPC.

2 L‘öchange de renseignements entre polices est cependant admis, sauf dcision contraire
du procureur chargö de l‘enquäte.

3 Las dispositions lögales contraires, notamment la LOC et es dispositions sur l‘entraide,
sont röservöes.

4 Si une procdure pönale, quel qu‘en soit le stade, prösente un intört politique, le
procureur gönöral da la Confödöration en informe le Conseil födöral (par le chef du DFJP) et
la direction de fedpol.
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5 A l‘interne da fedpol, las demandes dinformations sur des procdures pnaIes
(informations sur Ja procdure elle-mme, les ressources engages, las moyens utiliss,
etc.) venant d‘autorits sup&ieures (Conseil Md&ai, DFJP et son secrtariat g€nraI,
Parlament) sont traites personnellement par le directeur da fedpol. Ca dernier transmet la
demande au procureur gnral de Ja Confd&ation, quand eile pourrait relever de sa
comptence.

Art. 15 - Debriefing

1 A la fin da chaque procdure dans laquelle la PJF est intervenue de manire significative,
le procureur qui la dirige invite les policiers concerns ä une sance da debriefing.

2 En principe, las supärieurs directs du procureur et des policiers participent la sance.

3 Une brve note ast tabhe si des &ments utiles pour lavenir ressortent de la discussion.
Ella ast ensuite remise au procureur gnral de la Confdration et au chef de la PJF.

Art. 16 - Päriode de stabilisation

1 Durant une p&iode da deux ans ds l‘entre en vigueur da la präsente convention, Je MPC
et la PJF observent et analysent las expriences faites avec les mesures prises en fonction
da ce qui prcde.

2 Des rapports intermdiaires sont tablis ä fin juin et fin dcembre 2014.

3 A l‘expiration du d&ai de deux ans, us dressent un biian das nouveaux fonctionnements et
dterminent si i‘tat da la coNaboration permet den raster lä ou si da nouvelles mesures
simposent.

Art. 17— Röserve des compötences lögales

La prsente convention n‘emporte aucun effet sur las comptences, pouvoirs, obligations et
devoirs lgaux des antits concernes et da leurs membres.

Art. 18— Recommandations

1 Pour le surplus, las parties mettent an oeuvra, dun commun accord et sous räserve da
ieurs comp&ences lgales respectives, las recommandations contenues dans le rapport du
19 dcambre 2013.

2 Las parties se rf&eront aussi ä ces recommandations et au rapport du 19 d&embra
2013, pour l‘interprtation de la prsente convention.
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Art. 19— Entröe en vigueur

La prsente convention entre en vigueur le 1er avril 2014

Berne, le 24 mars 2014

Le directeur de fedpol al:

-A.
Adrian Lobsiger

Leolicejudiciaire fdrale

Ren Wohlhauser

Le procureur gn&aI de la Confdration

Michael Lauber


